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Mission en Equateur 
 

du 22 novembre au 6 novembre 2006 

Note de synthèse 
 

Dans le cadre du programme banane de EUROBAN1, une mission s’est déroulée en Equateur du 22 
novembre au 6 Décembre 2006. 
La délégation était composée de 7 membres de Peuples Solidaires. 
Les objectifs de cette mission étaient : 

� � de parfaire notre connaissance des problèmes liés à la culture de la banane mais aussi du riz, 
du sucre et des fleurs. 

� � de relancer nos contacts avec notre partenaire, la FENACLE2, et de réfléchir avec les 
responsables à une plus grande collaboration. 

� � d’établir des relations plus concrètes avec des partenaires et petits syndicats locaux. 
� � de rencontrer des acteurs du Commerce Equitable dans ce pays, afin de mieux cerner les 

difficultés et les avancées de ce commerce. 
 
Nous présentons ici une synthèse du rapport de ce voyage. 
 

·  En Equateur la fracture sociale est marquée.  
Dans la zone de Guayaquil où nous nous sommes déplacés, les indicateurs de la pauvreté d’une 
partie importante de la population sont nombreux. La ville est entourée de vastes zones où l’habitat 
est manifestement précaire et insalubre. Les moyens de subsistance de nombreuses personnes 
relèvent de l’économie informelle : des enfants mais aussi des adultes tirent de maigres ressources 
de la vente d’eau fraîche ou de quelques fruits au détours des rues ou dans les bus.  
L’ insécurité liée à la fracture sociale est manifeste, particulièrement en ville. Les grilles des petits 
magasins d’épicerie restent fermées en permanence. Des vigiles contrôlent les entrées aux portes 
des hôtels. De nombreux gardes armés circulent dans les quartiers fréquentés. Les zones de 
résidence des classes moyennes et supérieures sont entourées de hauts murs surmontés de barbelés. 
 

·  En Equateur la législation du travail n’est pas appliquée en particulier dans le secteur 
agricole.  

 
Selon le sous-directeur du ministère du travail, rencontré à Guayaquil la législation du travail en 
Equateur n’a jamais été très protectrice des travailleurs agricoles. Le code du travail, entré en 
vigueur en 1938, s’ intéressait essentiellement au milieu urbain. 
Cependant le dispositif légal définit bien un salaire minimal, les types de contrats de travail, 
l’obligation de l’ inscription à la sécurité sociale, les règles de licenciement et le droit syndical. La 
situation des travailleurs s’est nettement dégradée dans les années 1990 du fait de l’application de 
politiques néo-libérales. Les lois qui doivent les protéger sont systématiquement contournées en 
particulier grâce au système de sous-traitance : les patrons créent des officines soi-disant 
indépendantes pour embaucher les ouvriers. 90 % des travailleurs relèvent de ce régime y compris 

                                                 
1 EUROBAN : European Banana Action Network milite pour améliorer les conditions de vie des travailleurs agricoles 
des plantations et petits producteurs (35 associations et syndicats de 13 pays européens) ; « 3F » au Danemark, 
Bananafair en Allemagne, Bananalink au royaume Uni, Colsiba … 
2 FENACLE : Federation Nacional de Trabajadores Agroindustriales, Campesinos e indigenas libres del Ecuador 



 

Page 2 sur 5 
synthèse230307.rtf 

pour ce qui tient à l’activité principale de l’entreprise. Le mouvement syndical est réprimé par les 
propriétaires et malmené par la loi.  
Il n’ y a pas de sanctions efficaces pour contraindre les propriétaires au respect du droit du travail.  
Jusqu’à ce jour, il n’y a pas de volonté politique d’appliquer la législation : les ressources financières 
du ministère du travail ne représentent que 0,006% du budget de l’Etat. 
 

·  Le secteur bananier est largement contrôlé par les grands propriétaires.   
 

L’Equateur est le premier exportateur mondial dans le domaine de la banane, avec 200 000 hectares 
cultivés et 300 000 travailleurs, le nombre de personnes dépendant de la banane est donc de 
1.500.000 personnes.  
Ce secteur est contrôlé par les grands propriétaires qui ont un pouvoir économique mais aussi 
politique très fort : «ils phagocytent le parlement». 
Ils se prémunissent contre toute velléité d’organisation des travailleurs agricoles. Des gardes armés 
circulent dans les plantations. Les syndicalistes sont licenciés, inscrits sur des listes noires et ne 
retrouvent plus de travail. La violence de cette répression est illustrée par les évènements survenus 
dans l’hacienda «Los Alamos» en mai 2002. 
Ils utilisent tous les biais envisageables pour s’affranchir des lois du travail ; en particulier la sous-
traitance de l’embauche. 

Noboa par exemple, candidat à la présidence de la république, est l’homme le plus riche du 
pays : il possède 120 entreprises et il emploie 30 000 travailleurs. Pour la production bananière, 
il embauche au delà de 1000 personnes mais ses haciendas ont plus de 40 entreprises de sous-
traitance. De ce fait l’effectif de trente salariés, ouvrant l’obligation d’une représentation 
syndicale, n’est jamais atteint. 

Cela explique que les travailleurs des bananeraies soient désorganisés et ne puissent pas se défendre. 
Ils sont exploités par les patrons : ils reçoivent des salaires très bas et il en résulte des problèmes de 
nutrition et de sous alimentation. Une étude réalisée, par la FENACLE en janvier 2005, auprès des 
travailleurs des haciendas de la province El Oro montre que 76,7 % d’entre eux ne peuvent financer 
le coût du «panier (mensuel) de base de la ménagère3» de biens et de services estimé à 279 $ (critère 
d’ indigence) pourtant bien inférieur à celui du panier basique : 417$ (critère de pauvreté).  
Par ailleurs le code du travail n©est pas respecté. Il n©y a pas de stabilité sociale, pas de prime sociale 
en cas de licenciement. Les témoignages des femmes rencontrées à CONE sont particulièrement 
éloquents.  
Dans ces conditions, la présence d’une organisation syndicale dans une exploitation apporte un plus. 
A l’hacienda Italia, que nous avons visité, les salaires sont plus élevés et les travailleurs respectés 
sans que cela ne procure aucune gène à la bonne marche de l’hacienda.  

 
·  En Equateur la multinationale Dole fait figure de « bon élève ». 
 

En Equateur la multinationale Dole peut, à bon compte, se construire l’ image de «premier de la 
classe» du point de vue de la responsabilité sociale des entreprises.  
Les dirigeants rencontrés se montrent soucieux de respecter la législation du pays ; par exemple ils 
paient des salaires au moins égal au minimum légal.  
Leur préoccupation est évidente de montrer qu’ ils ont pris en compte les griefs qui leur ont été faits. 
Pour ce que nous avons pu en voir dans l’hacienda modèle où nous avons été admis : la pénibilité du 
travail a été réduite pour les coupeurs, les consignes de sécurités sont mises en évidence, l’utilisation 
des pesticides, insecticides et nématicides a été réduite et les plastiques sont recyclés.  
La visite de la fondation Dale est organisée pour montrer que les dirigeants prennent en compte les 
besoins de la population dans les domaines de la scolarisation des enfants, de l’organisation d’un 
système de santé et dans l’action sociale.  
 

                                                 
3 «Panier  de base de la ménagère» est une valeur  mensuelle calculée pour  une famille de 5 personnes 
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Cependant : 
� � Dole continue à s’opposer à l’existence dans ses plantations d’organisations syndicales 

indépendantes et reconnues officiellement. 
� � Dole préfère utiliser une fondation pour résoudre les problèmes sociaux plutôt que de 

donner à l’État les moyens de couvrir ses besoins.  
 

·  Les petits producteurs survivent difficilement et cherchent à se donner de nouvelles 
perspectives en s’organisant et en recherchant de nouveaux marchés du côté du 
commerce équitable ou de l’agriculture biologique.  

 
Ces deux démarches sont en cours dans l’association El Guabo (coopérative de 350 producteurs 
employant 1500 salariés). Elle a bénéficié d’une initiative de commerce équitable en Hollande et du 
leadership charismatique de son président fondateur –aujourd’hui décédé – puis de son épouse qui 
poursuit l’action.  
L’organisation semble particulièrement dynamique, la logistique importante tant en matériel qu’en 
personnel d’encadrement et l’utilisation de techniques de marketing développée. 
 
Toutefois, le transport revêt une difficulté importante. L’association n’en a pas la maîtrise. Pour 
compléter le bateau, la production équitable doit être abondée de production conventionnelle ; d’où 
l’objectif d’augmenter l’exportation de bananes équitables. 
Deux départements ont été créés : 

� � UCE s’occupe du contrôle qualité (de la récolte à la mise en caisse), de l’expédition, et 
de la commercialisation. 

� � Promesa s’occupe des programmes sociaux : panier de base de la ménagère, assistance 
technique, matériel scolaire, écoles et garderies. 

Cependant les conditions de production et de commercialisation permettent-elles à ces petits 
producteurs d’avoir les capacités financières d’assurer une rémunération suffisante aux salariés 
qu’ ils emploient et également les avantages sociaux aux travailleurs occasionnels. 
 
Cinq organisations sont déjà nées sur le modèle de El Guabo. 
A Tenguel une association de producteurs de la province de Guayas est en attente de certification en 
commerce équitable. Elle a reçu trois visites de FLO (Fairtrade Labelling Organisation) et l’accord 
de certification est attendu avec impatience.  
Elle tente d’apporter une réponse à la nécessité de se regrouper : les petits producteurs n’ont aucune 
aide et subissent les prix imposés par les multinationales.  
L’espérance de se développer grâce à l’obtention de la certification est clairement affirmée.  

 
·  Les travailleurs et petits producteurs des autres secteurs agricoles (riz, sucre, fleurs) sont 

en but aux mêmes difficultés.  
 

Dans le secteur du sucre (70 000 ha, 30.000 travailleurs, 6 raffineries) la situation des travailleurs 
n’est pas plus enviable que dans celui de la banane. Les échanges avec les représentants d’un 
syndicat dans le canton de Milagro pointent la pénibilité du travail, la précarité de l’emploi 
(beaucoup de contrats d’embauches portent sur une durée inférieure à six mois), le bas niveau des 
salaires et la répression syndicale.  
 
Les témoignages de petits producteurs de riz, membres de l’association Recinto Monte Oscuro et de 
la coopérative Rigual à Daule  mettent en évidence :  

- la dégradation des conditions de vie associée à la progression de la monoculture, 
- leurs difficultés économiques : du fait des importations des USA ou de Thaïlande ils ne 

peuvent commercialiser qu’à des prix largement inférieurs aux coûts de production,  
- leur situation de dépendance par rapports aux entrepreneurs locaux  tout à la fois loueurs de 

machines, fournisseurs de semences et d’ intrants, usuriers et acheteurs des récoltes, 
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- les difficultés d’accès aux crédits qui leur sont nécessaires pour acheter des machines 
agricoles ou étendre leur surface cultivable. L’exode des jeunes en est une des 
conséquences,  

- la nécessité dans laquelle ils se trouvent de rechercher des modes de production et des 
circuits de commercialisation plus rentables (agriculture biologique et/ou commerce 
équitable). 

 
La production de fleurs est en expansion en particulier dans les Andes : 3600 hectares, 400 
entreprises, 25 000 travailleurs dont 60 % de femmes.  
Elle est orientée vers l’exportation dont 35% vers les USA et 15% vers l’Europe.  
80% des entreprises contreviennent gravement aux codes internationaux régissant les 
comportements pour ce qui concerne le travail, la vie sociale et l’environnement : salaires très 
insuffisants, travail à la tâche, dépassement des horaires de travail sans le paiement des heures 
supplémentaires …En particulier les femmes ne bénéficient pas des congés de maternité qu’elles 
devraient pouvoir obtenir. Six travailleurs sur dix ont des problèmes de santé du fait de 
l’exposition prolongée à des produits toxiques. Les eaux superficielles sont  contaminées.  
 

·  La Fenacle joue un rôle important pour organiser les  petits producteurs et pour 
défendre les droits des travailleurs du secteur agricole.  

 
La Fenacle est une fédération née en 1969. Elle regroupe et anime des associations de petits 
producteurs, des syndicats, des comités d’entreprise, des associations provinciales de travailleurs 
du secteur agricole et des indigènes des Andes. Le nombre d’affiliés s’élève à 120.000.dont plus de 
100 000 petits paysans. 
Il s’agit d’un syndicat solide où la présence des femmes est importante. Le travail de ses membres 
est très difficile : «c’est comme se frayer un chemin à la machette dans une forêt vierge. Nous 
sommes là pour relever le défi d’être une force d’appui. Il peut être dangereux de pénétrer dans 
certaines plantations».  
 
Ses objectifs sont :  

- défendre et promouvoir les droits des personnes dans les domaines de 
l’alimentation, des conditions de vie, de la santé, de l’éducation et de la culture, 

- lutter pour permettre l’accès à propriété de la terre pour ceux qui la travaillent,  
- faciliter l’accès au crédit, à la technologie et à des circuits de commercialisation 

justes.  
 
Pour réaliser ces objectifs la Fenacle s’attache à :  

- renforcer les organisations collectives et démocratiques par l’éducation et la 
formation permanente mais aussi en assurant une assistance juridique pour 
l’élaboration des statuts et pour l’obtention de prêts,  

- rénover et dynamiser le syndicalisme, 
- sensibiliser les consommateurs nationaux et internationaux au respect des droits, 
- utiliser la solidarité internationale comme moyen de pression. 
 

 
·  La mission effectuée par le groupe de Peuples Solidaires,  
 

� �  met en évidence deux points essentiels : 
- les droits économiques et sociaux  restent à conquérir. L’action syndicale des 

travailleurs et l’organisation des producteurs ont une importance stratégique 
vitale. 
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- les effets négatifs de la dérégulation des échanges commerciaux internationaux 
sont dramatiques. La souveraineté alimentaire est un enjeu essentiel notamment 
pour les producteurs de riz. 

 
� � permet de proposer des pistes d’actions pour soutenir le développement 

 économique et promouvoir le respect des droits. 
- Il faut collaborer avec la FENACLE parce que ses objectifs relèvent des mêmes 

valeurs que les orientations de la Fédération Peuples Solidaires. Les modalités 
pratiques restent à définir mais on peut envisager déjà d’appuyer son travail de 
syndicalisation dans les plantations (par exemple les plantations de fleurs) et de 
proposer des appels de Réseaux Solidarité pour contribuer à la résolution de 
conflits.  

- Il faut répondre aux demandes exprimées par les organisations que nous avons 
rencontrées. Il y a lieu d’activer les contacts avec les membres de la FENACLE 
en charge des secteurs concernés. On peut inviter des groupes locaux de Peuples 
Solidaires à établir des partenariats pour soutenir des projets qui se préciseraient 
à CONE (groupe de femmes licenciées), à DAULE (coopérative Jigual de 
producteurs de riz), à Santa Lucia (association de producteurs de riz de Recinto 
Monte Oscuro).  

- Il faut faire connaître en Europe la situation des travailleurs et des producteurs 
du secteur agricole, en Equateur.  

 
 
Carte de l’Equateur :  
 

 

Secteurs visités

riz 

Bananes 


